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	Association Nationale des Retraités
de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales



A tous les Présidents, Administrateurs et suppléants
Objet : Contrats LBP net, OP net
Compte-rendu de la rencontre avec La Banque Postale

Le 8 février dernier, au siège de l’ANR, une réunion était organisée avec notre conseillère spécialisée entreprises pour examiner le différend qui nous oppose avec La Banque Postale concernant le non respect des tarifs LBP net et OP net que nous avons négociés en 2009.

Participants à la réunion :


ANR : Suzanne Adam, Marie-Claude Vattement, Jean-Michel Sagnier.
Banque Postale : Alexandra Perrigot, Conseiller spécialisé Entreprises, Chantale Cornillet, Assistante commerciale.
Les observations de l’ANR
Nous avons fait part de nos regrets de constater une aussi mauvaise qualité de service de la Banque Postale avec un contrat tarifaire trop souvent non respecté, des tarifs variant d’un centre financier à l’autre pour la même prestation, l’absence de réponse aux courriers des Groupes départementaux concernés, le manque de suivi dans l’application de notre contrat. Nous avons fait observer en particulier que s’il y avait parfois correction de l’erreur, celle-ci, avec le temps, se reproduisait. Il fallait alors à nouveau réclamer.

Clients de La Banque Postale, nous sommes en droit d’être exigeants quant à la qualité de service rendu et au respect des clauses de notre contrat. Par ailleurs il est  inacceptable de s’entendre répondre au téléphone que la somme étant négligeable ce n’est pas prioritaire. Nous avons actuellement 9 dossiers non réglés pour lesquels nous souhaitons une régularisation.
Les réponses de la Banque Postale :

Nos interlocutrices partagent notre point de vue quant à l’exigence de qualité et regrettent les dysfonctionnements qui ont été constatés.

S’agissant d’un tarif négocié et particulier, le système informatique actuel n’est pas en mesure de le prendre en compte. Il faut traiter les opérations manuellement et les consignes ne sont pas toujours appliquées comme il le faudrait. En général, dès que nous avons connaissance d’incidents nous faisons en sorte de faire apporter les corrections. Cette procédure serait bien plus simple si les comptes étaient tous gérés par le centre financier de Paris. Certaines associations, syndicats, voire entreprises, qui ont un contrat national, viennent de faire ce choix.
Les décisions :


Banque Postale :

· L’un des dossiers venant d’être réglé, les autres vont l’être dans les prochains jours. Les Groupes vont être remboursés du trop perçu. Mais, ajoute notre interlocutrice, ceci ne veut pas dire qu’il n’y aura pas d’autres anomalies sur les prochaines opérations.
· Propose de préparer l’étude de regroupement des comptes sur le centre financier de Paris, et exposer les modalités pratiques de basculement.

· Informera le Secrétaire général de l’évolution des dossiers en litige.
· Répond favorablement à notre demande d’intervention lors de la réunion du Conseil d’administration d’avril.
· Va étudier une réduction tarifaire pour les prélèvements impayés, actuellement 10,30 € TTC.

ANR :
· Regroupera au siège toutes les réclamations des Groupes pour les traiter directement ave notre Conseiller financier. A cette fin il est demandé aux responsables de nous adresser, à l’attention du Secrétaire général tous les dossiers de litiges avec les pièces à l’appui. Le secrétariat interviendra directement.

· Etudiera, en fonction des éléments transmis par la Banque Postale l’éventualité d’un transfert des comptes sur le centre financier de Paris. Cette décision, bien que d’ordre technique, ne saurait intervenir sans l’accord du CA voire de l’AG. A cet égard, il convient de préciser que ce regroupement n’entraine aucune contrainte supplémentaire dans le fonctionnement du compte des Groupes.
· Procèdera après information des Groupes concernés à la normalisation des sens d’utilisation d’OP net. En effet, le sens aller est seul nécessaire et des Groupes ont choisi les deux sens. Ce n’est pas le même prix, à savoir 47,50 € HT par mois alors que notre accord, pour le sens « aller » coûte 19,50 € HT par fichier de prélèvement !
Enfin, dans le cadre de l’examen de la proposition de réduction tarifaire pour les prélèvements impayés, nous invitons les Groupes à nous faire connaître par mail, à l’attention de Christiane Lainé, le nombre approximatif d’impayés.
	Le Secrétaire Général

Jean-Michel Sagnier
	Le Président National

Louis Souchu
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